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SÉANCE DU 26 VENDÉMIAIRE AN III (17 OCTOBRE 1794) - N08 25-26 227 
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La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport de [MENUAU au nom de] 
son comité des Secours publics sur la pé¬ 
tition de Pierre Crochard, chasseur à la 
troisième compagnie du quatrième ba¬ 
taillon des tirailleurs, qui, à l’attaque de 
Tournay, a été blessé par un coup de bou¬ 
let qui lui a enlevé les trois premiers 
doigts de la main droite, ce qui le prive de 
l’usage du bras droit pour le service des 
armes de la République, et pour pourvoir 
à sa subsistance, décrète ce qui suit : Article premier. - La Trésorerie natio¬ 
nale, sur le vu du présent décret, paiera 
au citoyen Pierre Crochard la somme de 
200 L, à titre de secours provisoire, impu¬ 
table sur la pension à laquelle il a droit. 

Art. U. - Le présent décret ne sera in¬ 
séré qu’au bulletin de correspondance (43). 
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PORTIEZ (de l’Oise) : Depuis que la Conven¬ 
tion nationale a jeté un regard sur le commerce, 
froissé par les mouvements révolutionnaires; 
depuis qu’elle a invité les citoyens à produire 
leurs vues sur cette intéressante partie de l’éco¬ 
nomie politique, chaque jour voit éclore des pro¬ 
jets. Des établissements s’élèvent de toutes 
parts. Le comité des Finances peut apprécier le 
développement des esprits longtemps compri¬ 
més dans leur essor par la fatalité des cir¬ 
constances. Le commerce, sous les auspices d’un 
meilleur ordre des choses, tourne ses combi¬ 
naisons vers des objets utiles à la République et aux succès de ses armées. 

Aujourd’hui le comité des Finances vient 
vous proposer d’aliéner aux citoyens Beautalon, 
Albert et Talon, un hôpital général, sis à Riom, 
département du Puy-de-Dôme, dont les bâti¬ 
ments n’ont plus de destination depuis le nou¬ 
veau mode de secours, l’administration des secours à domicile. 

L’intention du citoyen Talon et compagnie 
est d’établir une manufacture en toile, et de 
consacrer à cet usage les bâtiments de l’hôpi¬ 
tal général, servant déjà à la fabrique des co¬ tons. 

Le conseil général de la commune de Riom 
et le district appuient la demande des péti¬ 
tionnaires ; ils la fondent sur ce que les débris 
de la manufacture actuelle ne pourraient être d’aucune utilité. 

Le retard à venir au secours de cette ma¬ 
nufacture nuirait à la subsistance et à l’entre¬ 
tien d’un grand nombre de familles. 

Le département du Puy-de-Dôme est un de 
ceux de la république où le chanvre se cultive 

(43) P.V., XLVII, 208. C 321, pl. 1336, p. 15, minute de la main de Menuau, rapporteur. Bull., 26 vend, (suppl.). 

le plus abondamment, et il est notoirement re¬ 
connu comme très-propre à la marine. 

La commission des arts et d’agriculture, à 
laquelle l’ancien comité de Salut public l’avait 
renvoyée, estime qu’il y a lieu d’adopter la de¬ 
mande des pétitionnaires, dans un moment où 
le besoin de toiles se fait sentir chaque jour, et 
qu’on ne saurait trop donner de développement 
à l’activité des citoyens dans cette partie inté¬ ressante du commerce. 

La commission des revenus nationaux l’a 
considérée sous le rapport des domaines et des 
formahtés prescrites par les lois, pour les ad¬ 
judications. 

Le comité des Finances s’est occupé à conci¬ lier l’intérêt des domaines et du commerce avec 
celui des pétitionnaires. 

Il doit dire que, si l’utilité et l’avantage de 
l’établissement proposé sont démontrés, des cer¬ 
tificats de civisme et des délibérations de corps 
administratifs attestent le civisme et la pureté 
des moeurs des trois entrepreneurs. 

Ils ne demandent ni avances, ni encourage¬ 
ments, ni indemnités, mais seulement que les bâtiments et les ustensiles de la manufacture 
de coton leurs soient vendus, d’après l’estima¬ 
tion par experts. 

Votre comité m’a chargé de vous présenter 
le projet de décret suivant (44) : 

La Convention nationale, après avoir 
entendu le rapport du comité des Finances 
sur la pétition des citoyens Beautalon, Al¬ 
bert fils et Talon, négocians de la com¬ 
mune de Riom, décrète ce qui suit : 

Article premier. - Les bâtimens dépen-
dans de l’hôpital général de la commune 
de Riom, et qui servoient à la manufacture 
d’étoffes de fil et coton, établie audit lieu sous la direction des ci-devant adminis¬ 
trateurs de cet hôpital, ensemble les ob¬ 
jets, effets, ustensiles et matières 
dépendans de ladite fabrique, seront ad¬ 
jugés auxdits citoyens Beautalon, Albert 
fils et Talon, pour le prix de l’estimation 
rigoureuse qui en sera faite par deux ex¬ 
perts nommés, l’un par la commission des 
revenus nationaux, et l’autre par le direc¬ 
toire du district de Riom, sur la présenta¬ 
tion qui lui en sera faite par ledit citoyen Beautalon et ses associés. 

Art. II. - Cette estimation sera faite par 
lesdits experts, en présence d’un commis¬ 
saire nommé par le directoire du district, 
et pris parmi les membres qui le compo¬ 
sent; ce commissaire se procurera et four¬ 
nira auxdits experts tous les titres et 
renseignemens susceptibles de faciliter 
leur opération. 

Art. III. - Aussitôt que cette opération 
sera terminée, et que les experts en auront 
rédigé leur procès-verbal, ils en adresse¬ 
ront une expédition visée par les admi¬ nistrateurs du district au comité des 
Finances, qui proposera à la Convention 

(44) Moniteur, XXII, 275. 
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